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PROVINCE DU 
BRABANT WALLON 

Arrondissement de Nivelles 

COMMUNE 
de 

BRAINE-L'ALLEUD 

FIN-TAX/20251103/25 

Du Registre aux délibérations du Conseil Communal a été extrait ce qui suit : 

SEANCE DU 03 NOVEMBRE 2025 

Composition de l'assemblée : 
Présents : 
M. V. SCOURNEAU, Député-Bourgmestre-Président; 
M. J.-M. WAUTIER, Mme Ch. VERSMISSEN-SOLLIE, M. G. MATAGNE, M. S. PROTO, Mme V. DENIS-

 

SIMON, Mme M. ZWINGS, Echevins; 
M. P. LAMBRETTE, Président du C.P.A.S; 
M. O. VANHAM, Mme V. LAURENT, Mme P. DUJACQUIERE-MAHY, M. A. BADIBANGA, Mme Ch. 
HUENENS, M. A. LAMBERT, M. B. VOS, M. O. DEBUS, Mme V. DUTRY, Mme G. BOULERT, Mme C. 
GETTEMANS, Mme I. GETTEMANS, M. D. LAURENT, Mme A. ETIENNE, Mme D. VERSTRAETEN, M. X. 
WIELEMANS, M. N. HOTI, Mme A. VANDERBECQ, Mme V. DREZE, Mme A. CARLIER, Mme E. 
SCOLAS, Mme J. BOUDART, Conseillers; 
Mme C. GUBIANI, Directrice générale adjointe; 
M. J. MAUROY, Directeur général; 
Absents :  
M. H. DETANDT, Mme A. LEFEVRE, M. S. PATUREAU, Mme S. MARCOUX, M. E. PUSSEMIER, 
Conseillers; 

LE CONSEIL en séance publique : 

FINANCES - REGLEMENT-TAXE SUR LES IMMEUBLES BATIS INOCCUPES OU DELABRES -

 

EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS  
Vu la Constitution et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 § 4 consacrant 
l'autonomie fiscale des communes; 
Vu le décret du 14.12.2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24.06.2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 
9.1. de la Charte; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-
30; 
Vu les articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, relatifs à l'établissement et au recouvrement des taxes communales; 
Vu l'arrêté royal du 12.04.1999 déterminant la procédure de réclamation; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales; 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de la Région wallonne du 11.09.2025 relative à 
l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026, qui 
s'inscrit dans une volonté de simplification administrative; 
Considérant qu'il convient de mettre en place un système de lutte contre les immeubles 
inoccupés qui peuvent à terme représenter une source de nuisances et de dangers; 
Considérant que les règles constitutionnelles de l'égalité des redevables et de non-
discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie entre des 
catégories de personnes, pour autant qu'elle repose sur des critères objectifs relevés dans 
les constats effectués par un fonctionnaire; 
Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à 
savoir ceux qui sont inoccupés ou délabrés, ainsi que les titulaires d'autres droits réels sur 
ces biens et qui ne rentrent pas dans le champ d'application de la taxe sur les secondes 
résidences; 
Considérant que la taxe sur les immeubles inoccupés ou délabrés tend à inciter le 
propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à 
proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été 
reconnue sans ambiguïté par le Conseil d'Etat; 
Considérant que le Code wallon de l'Habitation durable prévoit, en son article 80, 3°, 
qu'est réputé inoccupé «le logement pour lequel la consommation d'eau ou 
d'électricité déterminée sur la base d'un relevé et des numéros de compteurs ou estimée 
sur la base des index disponibles, pour une période d'au moins douze mois consécutifs, 
est inférieure à la consommation minimale fixée par le Gouvernement » ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19.01.2022 relatif à la fixation et à la gestion des 
données relatives aux consommations minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer 
un logement inoccupé en vertu de l'article 80, 3°, du Code wallon de l'Habitation 
durable, lequel stipule en son article 2, §1 er que «les consommations minimales d'eau ou 
d'électricité, déterminées ou estimées pendant une durée d'au moins douze mois 
consécutifs, en deçà desquelles un logement est présumé inoccupé, sont : 



- quinze mètres cube d'eau inclus 
- cent kilowattheures d'électricité inclus»; 
Considérant que le formulaire de déclaration en annexe fait partie intégrante du dossier 
administratif; qu'en exécution de la décision du Conseil, il pourrait faire l'objet d'une 
adaptation de forme par le Collège communal afin de correspondre au mieux à 
l'évolution des demandes des citoyens; 
Considérant que le taux en vigueur est resté identique depuis l'exercice d'imposition 
2020; 
Considérant qu'afin de garantir l'équilibre financier de la commune, il convient de 
maintenir le taux de base et de l'indexer à partir de l'exercice 2026 sur base de 
l'évolution de l'indice des prix à la consommation (base 2013) suivant la formule suivante : 
Taux de base/mois x IPC au 01.01.2025  

IPC au 01.01.2020 
Considérant également qu'un mécanisme d'indexation est mis en place pour les 
exercices suivants; 
Considérant que la Commune doit se procurer les moyens nécessaires à l'exercice de sa 
mission de service public; que, dans la poursuite de cet objectif, il apparaît juste de tenir 
compte de la capacité contributive de chacun, dans un souci légitime d'assurer une 
répartition équitable de la charge fiscale; 
Vu la situation financière de la Commune; 
Vu la communication du dossier à Monsieur Yves DAEMS, Directeur financier, en date du 
08.10.2025, et ce, conformément à l'article L1 124-40 § 1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation; 
Vu l'avis favorable émis par le Directeur financier en date du 08.10.2025 et joint en 
annexe; 
Sur proposition du Collège communal qui en a délibéré en séance du 13.10.2025; 
A l'unanimité des membres présents; 
DECIDE : 
PRINCIPE  
Article 1 er : il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale 
annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés. 
DEFINITION  
Article 2 : § 1 er. Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à 
l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 
commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés ou délabrés 
pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période 
minimale de 6 mois. 
Ne sont pas visés les sites d'activité économique désaffectés de plus de 1.000 m2  visés par 
le décret du 27.05.2004. 
Au sens du présent règlement, on entend par : 

1. immeuble bâti : tout bâtiment, ou toute installation en tenant lieu, même en 
matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont 
l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être 
démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27.05.2004 relatif aux sites 
d'activité économique désaffectés de plus de 1.000 m2 

2. immeuble sans inscription : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour 
lequel aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou 
d'attente, ou pour lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des 
Entreprises, sauf le prescrit du § 2 

3. immeuble incompatible : indépendamment de toute inscription dans les 
registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, 
l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti : 
a. dont l'exploitation relève du décret du 11.03.1999 relatif au permis 

d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, 
unique ou la déclaration requise n'a pas été mise en oeuvre et est périmé, 
soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, 
d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du 
décret susmentionné 

b. dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation 
d'implantation commerciale en vertu du décret du 05.02.2015 relatif aux 
implantations commerciales lorsque ladite implantation fait l'objet d'un 
ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation 
prononcé en vertu des dispositions du décret susmentionné 



c. faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon 
du Logement 

d. faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant 
l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi 
communale 

4. immeuble inoccupé : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la 
définition d'immeuble sans inscription ou d'immeuble incompatible, ou les deux 

5. immeuble délabré : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos 
(c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de 
la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de 
délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un manque 
d'entretien manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à 
laquelle il est structurellement destiné 

6. fonctionnaire : tout agent communal assermenté en vertu de l'article L3321-7 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et désigné par le 
Collège communal 

§2.L'immeuble sans inscription n'est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve que 
l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée au 
§3, de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, 
agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services. 
§3.Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie 
d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui 
seront distants d'une période minimale de 6 mois qui auront été établis et notifiés. La 
durée de cette période sera identique pour tous les redevables. 
La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 6 § 2 ou 
un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 6 § 3, établissant l'existence 
d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré maintenu en l'état, est dressé. 
TAUX 
Article 3 : les taux de la taxe, pour l'exercice 2026, sont fixés comme suit : 
lère taxation : Taux de base = 40,00 € x IPC au 01.01.2025 (135,39) = 49,3718 € 

IPC au 01.01.2020 (109,69) 
Le taux est arrondi à l'unité supérieure soit 50,00 € par mètre courant de façade 
d'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti inoccupé ou délabré. 
2e taxation : Taux de base = 120,00 € x IPC au 01.01.2025 (135,39) = 148,1155 € 

IPC au 01.01.2020 (109,69) 
Le taux est arrondi à l'unité supérieure soit 149,00 € par mètre courant de façade 
d'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti inoccupé ou délabré. 
3e taxation : Taux de base = 240,00 € x IPC au 01.01.2025 (135,39) = 296,2311 € 

IPC au 01.01.2020 (109,69) 
Le taux est arrondi à l'unité supérieure soit 297,00 € par mètre courant de façade 
d'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti inoccupé ou délabré. 
Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale, c'est-à-dire celle où 
se trouve la porte d'entrée principale. 
Le montant total de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le 
résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun 
des niveaux inoccupés ou délabrés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et 
combles non aménagés. 
INDEXATION  
Article 4 : 
4.1. Pour les exercices 2027 à 2031 inclus, les taux pour l'exercice N seront indexés 
annuellement, en janvier, selon la formule suivante : 
Taux N = Taux exercice N-1 x IPC au 01.01.N-1  

IPC au 01.01.N-2 
Les taux sont arrondis à l'unité supérieure. 
4.2. Le Collège communal est chargé de l'arrêt de l'indexation annuelle du montant de 
la taxe. 
REDEVABLE  
Article 5 : la taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,...) sur tout ou 
partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de 
chaque constat postérieur à celui-ci. 
En cas de pluralité de titulaires de droit réel, chacun d'entre eux est codébiteur de la 
taxe. 
EXONERATIONS 
Article 6 : est exonéré de la taxe : 



• l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel démontre que 
l'inoccupation est indépendante de sa volonté  

• l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas 
d'autorisation 

• l'immeuble bâti inoccupé faisant l'objet de travaux d'achèvement dûment 
autorisés 

• l'immeuble occupé à titre de seconde résidence et pour lequel aucune 
personne n'est inscrite au registre de la population. 

Précisions quant aux exonérations  
Les titulaires du droit réel d'un immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux 
nécessitant une autorisation ou pas sont tenus de transmettre, à l'appui de leur demande 
d'exonération, tout document probant tel que factures, permis d'urbanisme, etc. 
permettant de confirmer cet état de fait. Le cas échéant, une visite sur place pourra être 
réalisée par le fonctionnaire visé à l'article 2 § 1 er, 6), du lundi au vendredi de 9h00 à 
16h00. 
Il convient de préciser que la notion de "circonstance indépendante de la volonté" n'est 
pas limitative et doit s'apprécier dans un sens large dans la mesure où la circonstance a 
un lien étroit avec le logement. 
Il peut être raisonnablement établi que, hormis des cas exceptionnels - après une période 
d'un an, venant s'ajouter à la période laissée entre le constat et la première taxation - la 
notion de circonstances indépendantes de la volonté, pour un même fait, devient 
difficilement justifiable. 
PROCEDURE DE CONSTAT 
Article 7 : l'Administration communale appliquera la procédure de constat suivante : 
§ 1 er. 
a) le(s) fonctionnaire(s) désigné(s) par le Collège communal dresse(nt) un premier constat 
établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré 
b) le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, 
usufruitier,...) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours du constat 
c) le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la 
preuve que l'immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice 
d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, 
culturelle ou de services au(x) fonctionnaire(s) susmentionné(s) dans un délai de trente 
jours calendrier à dater de la notification visée au point b) 
Lorsque les délais, visés aux points b) et c), expirent un samedi, un dimanche ou un jour 
férié légal, le délai est prolongé jusqu'au premier jour ouvrable suivant 
§ 2. Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au 
point a). 
Si, suite au contrôle visé à l'alinéa 1 er du présent paragraphe, un second constat 
établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé ou délabré est dressé, l'immeuble ou 
la partie d'immeuble inoccupé ou délabré est considéré comme maintenu en l'état au 
sens de l'article 2. 
§ 3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du 
constat précédent. Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti 
inoccupé ou délabré est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé ou 
délabré est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 2. 
§ 4. La procédure d'établissement du second constat et des constats ultérieurs est 
réalisée conformément au § ler du présent article. 
DECLARATION  
Article 8 : la notification des constats postérieurs au 1 er constat est accompagnée d'une 
formule de déclaration que le titulaire du droit réel est tenu de renvoyer, dûment remplie 
et signée, dans les quinze jours de l'envoi de ladite formule. 
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 
l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus 
tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition. 
Article 9 : la déclaration reste valable jusqu'à révocation. 
Toute modification de la base imposable devra être signalée, par voie recommandée, à 
l'Administration communale dans un délai de 10 jours. 
La charge de la preuve de l'envoi incombe au contribuable. 
Le fonctionnaire désigné par le Collège communal procède à un constat dans les trois 
mois de cette notification afin de prendre acte des éléments précisés par le contribuable 
et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier ou annuler la base imposable. 



Pour ce faire, le contribuable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa déclaration 
en fournissant notamment tous les documents et renseignements qui lui seraient réclamés 
à cet effet ainsi que d'autoriser, s'il échet, l'accès à son immeuble afin de vérifier celle-ci. 
TAXATION D'OFFICE  
Article 10  : conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Le contribuable est 
imposé d'office, d'après les éléments dont l'Administration communale peut disposer. 
Il est renoncé à l'accroissement d'impôt pour la première infraction commise de bonne 
foi. 
Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par 
lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur 
lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le 
montant de la taxe. 
Si dans les trente jours à compter de la date d'envoi de cette notification, le contribuable 
n'a émis aucune observation par écrit, il sera procédé à l'enrôlement d'office de la taxe. 
Article 11  : en cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée de la manière 
suivante : 

• première infraction : plus dix pour cent 
• deuxième infraction : plus cinquante pour cent 
• troisième infraction : plus cent pour cent. 

EXIGIBILITE DE LA TAXE  
Article 12  : la taxe est perçue par voie de rôle, arrêté et rendu exécutoire par le Collège 
communal. 
Article 13  : la taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de 
rôle. 
RECOUVREMENT 
Article 14  : en cas de non-paiement, un rappel simple, sans frais, sera transmis aux 
redevables concernés au plus tôt à l'échéance d'un délai de dix jours à compter du 
premier jour suivant l'échéance légale de paiement. Dans l'hypothèse où ce premier 
rappel n'est pas suivi d'effet, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au 
contribuable. 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet 
envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que 
la taxe à laquelle ils se rapportent. 
DISPOSITIONS FINALES  
Article 15  : les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à -12 du Code la démocratie locale et de la décentralisation et 
de l'arrêté royal du 12.04.1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou 
devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une 
imposition provinciale ou communale. 
Article 16  : le traitement de données à caractère personnel, nécessaire à la mise en 
oeuvre du présent règlement, se fera selon les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-l'Alleud 
• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe 
• catégorie de données : données d'identification 
• durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives 
de l' Etat 

• méthode de collecte : contrôles ponctuels, recensement par les services de 
l'Administration et au cas par cas 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des 
tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 
327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune 

Article 17  : le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément 
aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation 



Article 18 : le présent règlement entrera en vigueur le premier jour qui suit celui de sa 
publication, et ce, conformément aux articles L1 133-1 et -2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 

PAR LE CONSEIL : 

 

Le Directeur général, 

(s) J. MAUROY 

Pour extrait certifié conforme, le 13 novembre 2025 
La Directrice ' érale adjointe, 

Le Présiden e-----
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(s) V. SC URNEAU 

Le Déput ' •ur niestre, 

   
V. SC UR AU 
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